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Par lettre recommandée avec AR
Objet :
Signalement d’un détournement de finalité traitement automatisé de donnée par la Direction Générale des Finances Publiques
Monsieur le Président de la CNIL,

Le 26 janvier 2023, la Direction Générale des Finances Publiques a adressé un mail à l’adresse personnelle de millions d’agent·es public·ques relayant un message de Monsieur Stanislas GUERINNI, Ministre de la Transformation et de la Fonction Publique, à propos du projet de Loi de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 actuellement en cours de discussions à l’assemblée nationale.

Monsieur le Ministre tient pour acquis le vote en l’état de ce projet de Loi, sans considération pour le mouvement de contestation de ce projet ni même pour les débats parlementaire à venir.

Ce mail, d’une part, renvoie à un document de présentation des conséquences de l’application du projet de Loi pour les agent·es public·ques et, d’autre part, ouvre un lien sur une vidéo du ministre ventant les mérites du projet.

Il est à noter que ce message a été adressé y compris à des personnes qui ne sont plus dans la Fonction publique depuis plusieurs années.

Les données utilisées par la DGIFP ont été collectées via l’Espace Numérique Sécurisé de l’Agent Public (ENSAP).

Ce traitement de donnée personnelle, géré par la DGIFP, a différentes finalités déclarées.

Les finalités du traitement sont définies comme suit par le gestionnaire :

« Les traitements de données personnelles mis en œuvre par l’ENSAP sont justifiés par une obligation légale prévue par le décret n° 2022-1446 du 21 novembre 2022. Les objectifs sont de permettre à l’agent public :

· de disposer d’un outil d’échange et de communication avec l’administration ;

· de disposer d’un espace d’archivage de documents relatifs aux pensions de l’État (estimations de pension, titres de pension, bulletins de pension…) et à la paye (bulletins de paye, bulletins de solde de réserve, attestations fiscales…) ;

· de transmettre à des tiers, au moyen d’un lien sécurisé, des informations relatives à la paye et aux pensions ;

· d’obtenir la simulation du montant de sa retraite servie par le régime des retraites de l’État ;

· de réaliser des démarches en ligne ;

· de consulter et mettre à jour ses données personnelles ;

· de participer aux élections professionnelles dans la fonction publique de l’État, par la mise à disposition de la carte électorale des ministères qui ont choisi de la déposer dans l’ENSAP. »
Il apparaît que la communication purement politique de Monsieur le Ministre de la Transformation et de la Fonction Publique ne correspond à aucune des finalités du traitement.

La DGIFP avait parfaitement conscience que son envoi ne correspondait pas aux finalités déclarées du traitement et ne correspondait pas à un traitement justifié par une obligation légale puisque le mail contient la mention suivante 

« Si vous ne souhaitez plus recevoir ce type de courriel, merci de vous désabonner dans votre espace Particulier, rubrique « Gérer mon profil sur impots.gouv.fr »

La DGIFP semble ainsi admettre qu’il existe un droit d’opposition des agent·es à l’utilisation de leurs adresses personnelles pour l’envoi de ce type de message, politique et en tout état de cause au contenu uniquement informatif, sur leurs adresses personnelles.

En outre, cette mention est parfaitement erronée, les  agent·es public·ques ne pouvant se « désabonner » d’envois adressés sur leurs adresses personnelles collectées sur ENSAP, en se connectant à un site ouvert aux contribuables de tout statut : « impots.gouv.fr ».

En effet, il résulte encore une fois des informations relatives au traitement ENSAP que les agent·es public·ques peuvent faire valoir leurs droits auprès de :
« Monsieur le Délégué à la protection des données

Service du numérique du ministère de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique

Télédoc 322

139 rue de Bercy

75572 Paris cedex 12
Adresse électronique : dpd@finances.gouv.fr »
Dans ces circonstances, l’envoi de ce courrier ne s’est donc pas accompagné de l’information obligatoire et pertinente qui était due aux agent·es pour l’exercice de leur droit d’opposition.

Nous avons noté que vous aviez déjà ouvert une enquête à la suite de la plainte de nombreux agent·es.

Nous tenions néanmoins à vous faire part, en notre qualité de syndicat....  Ministère...., de nos observations.

Nous restons naturellement à votre disposition.

Je vous prie de me croire, etc.
